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FONDS DE SOUTIEN CINEMA ET AUDIOVISUEL

CONVENTION N°

ENTRE

LA REGION ILE-DE-FRANCE

ET

Bénéficiaire
TITRE DU FILM
ŒUVRE CINEMATOGRAPHIQUE DE FICTION/DOCUMENTAIRE/ANIMATION
LA REGION ILE-DE-FRANCE, représentée par sa présidente Valérie PECRESSE, en vertu de la délibération n°CR88-15 du 18 décembre 2015 ci-après dénommée “LA REGION” d’une part, et

LA SOCIETE DE PRODUCTION : 
Nationalité : 
dont le siège social est situé : 
Numéro d’identification de la société, N° SIRET : 
représentée par le représentant légal de la société : 
En qualité de : président
Ci-après dénommée “LE PRODUCTEUR”, d’autre part,

sont convenues de ce qui suit : 

PREAMBULE

Le bénéficiaire a sollicité la Région afin d’obtenir son soutien financier au titre du dispositif régional Fonds de soutien Cinéma et Audiovisuel adopté par délibération du Conseil régional n° CR 2017-10 du 27 janvier 2017.
L’attribution des aides du Fonds de soutien de la Région Ile-de-France est soumise aux dispositions du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 
107 et 108 du traité, notamment celles prévues par le Chapitre 1er et l’article 54 de la Section 11 relatif aux régimes d’aides en faveur des œuvres audiovisuelles.

L’attribution par la Région d’une aide financière et son versement se font dans le respect des dispositions des délibérations susvisées, de la délibération CR 08-16 du 18 février 2016 relative à « 100 000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », des conditions de la présente convention et des règles fixées par son règlement budgétaire et financier approuvé par délibération du conseil régional n° CR 33-10 du 17 juin 2010, sauf dispositions contraires et dérogatoires de la présente convention. 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

Par délibération N°CP2018-118 du 16 mars 2018, la Région a décidé d’attribuer au Producteur une aide financière remboursable, d’un montant de € pour contribuer à la réalisation de l’œuvre cinématographique de fiction intitulée TITRE de XXX qui sera ci-après appelée “L’ŒUVRE”.
Caractéristiques de L’ŒUVRE :

Titre : 
Nationalité du projet : française
N° RPCA :

N° ISAN :
Auteurs : 
Réalisateur : 
Nature (documentaire de création, fiction ou animation) : 
Interprètes principaux : 
Durée et format : 
Date de début de tournage : 
Lieux de tournage : 
Durée totale du tournage en jours : 
Durée du tournage en Ile-de-France (en jours) : 
Budget total prévisionnel de l’œuvre (en €) : 
Budget prévisionnel (hors frais généraux, imprévus et poste 9) de l’œuvre : 
Budget prévisionnel (hors frais généraux, imprévus et poste 9) dépensé en Ile-de-France : Pourcentage du budget (hors frais généraux, imprévus et poste 9) dépensé en Ile-de-France : %
Nombre de stagiaires embauchés en vertu de la présente convention : 

L’aide étant déterminée en fonction des éléments ci-dessus, elle pourra être réduite ou annulée en cas de changement. Pour mémoire, l’éligibilité de l’œuvre, objet de la convention est conditionnée par le respect des deux critères suivants : 50% minimum du tournage en Ile-de-France pour les fictions et 50% des dépenses (hors frais généraux, imprévus et poste 9) en Ile-de-France pour tous les types d’œuvres.
ARTICLE 2 : LES OBLIGATIONS DU PRODUCTEUR :  

La Région Ile-de-France doit apparaître en tant que partenaire culturel et financier de l’œuvre. Le Producteur s’engage en conséquence à respecter l’intégralité des obligations décrites dans le présent article. 
Le non-respect de ces dispositions entraîne l’annulation de l’aide financière et le remboursement des sommes éventuellement déjà versées.
Le producteur peut être :

Soit une société de production basée en France, producteur délégué, co-délégué ou exécutif,

Soit une société de production basée dans un pays de l’Union Européenne. Dans ce cas, il doit disposer au moment du versement de l’aide, d’une succursale ou d’une agence permanente en France, conformément au chap. 1 point 5 et 54 point 10 du RGEC 516/2014.
Article 2.1 : Information

· Le Producteur s’engage à prévenir par écrit la Région de tout changement pouvant compromettre la réalisation de l’œuvre ou/et le principe de l’intervention régionale tel que défini dans la présente convention et concernant notamment :
· Les auteur(s) et/ou réalisateur(s),

· Les caractéristiques de l’œuvre (nature, durée, coproduction(s), acteur(s),...),
· le producteur bénéficiaire (soit par cession des droits de l’œuvre à une autre société de production, soit au sein d’une coproduction déléguée),
· le budget, en cas de conséquences sur la part des dépenses prévues en Ile-de-France et la durée du tournage ou de la fabrication de l’animation (hors et en Ile-de-France),
· le financement de l’œuvre (aide(s) financière(s), coproduction(s)…
· le fonctionnement du bureau ou de la succursale en France en cas de producteur étranger

· Le Producteur s’engage à adresser au plus tard la veille du 1er jour de tournage,  le devis estimatif et  le plan de financement provisoire fournis à l’agrément des investissements du CNC ou un devis et un plan de financement actualisé en cas de non dépôt à l’agrément des investissements.

· Le Producteur s’engage à prévenir par écrit la Région de tout événement d’importance susceptible d’altérer l’économie de l’entreprise et le principe de l’intervention régionale, tel que défini dans la présente convention, notamment 

· modification de l’équipe dirigeante,

· modification des statuts,

· cession d’éléments majeurs de l’exploitation,

· difficultés financières importantes susceptibles d’entraîner une cessation des paiements,

· cessation d’activité,

· ouverture d’une procédure collective, 
· cession des droits de l’œuvre par le Producteur, dès cette cession.

Article 2.2 : Tournage

Le Producteur s’engage à :

· respecter les conditions de réalisation de l’œuvre telles que définies à l’article 1 de la présente convention,
· respecter le droit du travail français pour toutes les étapes de fabrication du film réalisées en Ile-de-France ainsi que les conventions collectives du secteur lorsque ces accords sont étendus. Le Producteur devra être en mesure de présenter les contrats de travail des intermittents techniques et artistiques,
· dans le cas d’une fiction, adresser à la Région le plan de travail initial avant le premier jour de tournage et le plan de travail définitif dès la fin du tournage,

· dans le cas d’une fiction, adresser quotidiennement par mail à la Région pendant le tournage un exemplaire des feuilles de service,

· organiser la venue de représentants de la Région pour suivre le tournage et visionner le montage avant mixage.

· Adresser au plus tard la veille du 1er jour de tournage, le devis estimatif et  le plan de financement provisoire fournis à l’agrément des investissements du CNC ou un devis et un plan de financement actualisés en l’absence de demande d’agrément.

Article 2.3 : Génériques
Le Producteur s’engage à :

· soumettre à l’accord préalable écrit de la Région la rédaction et la maquette des génériques de début et de fin,

· mentionner au générique de début de l’œuvre : « avec le soutien de la Région Ile-de-France »,

· mentionner au générique de fin : « avec le soutien de la Région Ile-de-France, en partenariat avec le CNC ». Dans l’hypothèse où l’œuvre n’a pas été agréée par le CNC, la mention sera la suivante : « avec le soutien de la Région Ile-de-France »,

· faire figurer au générique de fin le logo de la Région dès lors que d’autres logos y figurent. Dans ce cas, le logo de la Région devra apparaître dans des conditions identiques (notamment de taille) à celles des autres partenaires, dans le respect de sa charte graphique.
Le logo est téléchargeable à l’adresse : https://www.iledefrance.fr/logotype-de-region-ile-de-france
Article 2.4 : Promotion :

Le Producteur s’engage à :

· soumettre à l’accord préalable écrit de la Région l’ensemble du matériel promotionnel. Il devra faire figurer la mention « avec le soutien de la Région Ile-de-France » sur tous les documents promotionnels ou d’information, notamment les maquettes des affiches, dossiers et articles de presse, invitations, etc.,

· faire figurer le logo de la Région sur le DVD et tous les documents promotionnels ou d’information, toutes les affiches, dossiers et articles de presse, invitations, etc. dès lors que d’autres logos y figurent. Dans ce cas, le logo de la Région devra apparaître dans des conditions identiques (notamment de taille) à celles des autres logos, dans le respect de sa charte graphique,

· tenir informée la Région à l’avance des sélections en festivals, puis des prix et récompenses décernés dès leurs annonces.
· avertir la Région de la sortie en salle de l’œuvre, au minimum 1 mois avant la date.
Article 2.5 : Projections :

Le Producteur s’engage à :

· inviter les représentants de la Région à l’avant-première officielle de l’œuvre organisée par le Producteur et/ou le distributeur avant la sortie en salle. La liste des invités de la Région Ile-de-France sera transmise par la Région au Producteur. Les invitations devront être transmises à la Région au moins 8 jours avant l’évènement.

· mettre à disposition de la Région à sa demande une copie de l’œuvre destinée à une éventuelle projection organisée par la Région, en présence, quand cela est possible, du Producteur, du réalisateur et des comédiens principaux.

· Organiser, à la demande de la Région, des avant-premières ou des projections à destination des lycéens et apprentis franciliens,

Article 2.6 : Matériels à remettre à la Région

Le Producteur s’engage à remettre systématiquement à la Région dès l’édition de chaque matériel :

· 30 cartons d’invitation de deux personnes valables dans toutes les salles où l’œuvre est exploitée,

· 2 grandes affiches que la Région pourra utiliser librement, tant pour la promotion de l’œuvre que pour celle de la Région, du visuel  de l’affiche,

· 3 affichettes, 

· un exemplaire de tout document promotionnel,
· au moins 3 photos d’exploitation de l’œuvre libres de droit sur support numérique que la Région pourra utiliser librement, tant pour la promotion de l’œuvre que pour celle de la Région,

· 1 affiche, 1 dossier de presse et 1 revue de presse sur support numérique,
· 3 exemplaires de chaque produit dérivé (CD, livres, jouets…),

· 5 exemplaires DVD de l’œuvre dès l’édition de ce support. 
L’ensemble de ces éléments est à envoyer à l’adresse suivante : Service cinéma & audiovisuel – Direction de la Culture - Région Ile-de-France – 2 rue Simone Veil – 93400 Saint-Ouen
Article 2.7 : recrutement de stagiaires

Le Producteur s’engage à :

· recruter à partir de la date du vote de l’aide en Commission permanente, 3 stagiaires ou alternants pour les fictions et animations, 2 pour les documentaires, pour une durée minimum de 2 mois chacun et fournir une copie des conventions de stage correspondantes conclues avec les organismes de formation dans lesquels les stagiaires poursuivent leur formation. Chaque stagiaire devra être rémunéré et conventionné avec un maître de stage,

Le producteur saisit les offres de stages ou de contrats de travail (contrats d’apprentissage ou de professionnalisation) découlant de cette obligation sur la Plateforme des Aides Régionales selon les modalités qui lui sont communiquées par la Région. Cette saisit peut être effectuée dès le du dépôt du dossier.  
· Informer la Région des différentes phases de recrutement des stagiaires et alternants et de toutes les difficultés qu’ils pourraient rencontrer dans leur déroulement.

Article 2.8 : obligations relatives à la charte régionale des valeurs de la République et de la laïcité 

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République et de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur. (Pour rappel cette charte a été signée lors du dépôt du dossier de demande d’aide)
ARTICLE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES 

L’aide accordée par la Région est versée sous réserve du respect par le Producteur des stipulations de la présente convention.
Article 3.1 : Caducité 

Conformément au règlement budgétaire et financier de la Région, le producteur dispose d’un délai de trois ans, à compter de la délibération d’attribution de l’aide financière remboursable par l’assemblée délibérante pour faire sa demande de premier acompte à l’administration régionale. A défaut, la subvention devient caduque. 
Ce délai peut être exceptionnellement prorogé d’un an maximum sur demande argumentée du producteur, s’il établit avant l’expiration du délai de trois ans mentionné ci-avant, que les retards dans le démarrage du projet ne lui sont pas imputables.
Le Producteur dispose d’un délai maximum de quatre ans à compter de la date de demande de premier acompte pour présenter le solde de l’aide. A défaut, le reliquat de l’aide non versé est caduc.
Article 3.2 : Modalités de versement 

Le versement est effectué en une ou deux fois selon les modalités suivantes :

( Un acompte inférieur ou égal à 50% du montant de la subvention, peut être versé à la fin du tournage ou lorsque le Producteur a déjà engagé la moitié de ses dépenses de fabrication de l’animation, à valoir sur les paiements déjà effectués par le producteur, après présentation par celui-ci d’une demande de paiement comprenant les pièces justificatives suivantes :

· le formulaire de demande de versement de l’acompte, dûment complété, signé et cacheté, 
· un état récapitulatif détaillé des dépenses certifiées acquittées par le Producteur, réparties entre les différents types de dépenses et lieux de production, faisant apparaître les dépenses en Région Ile-de-France. Ce document devra être dûment complété, signé et cacheté par le Producteur signataire de la convention. 
· Si la société de production bénéficiaire est basée dans un autre pays de l’Union Européenne, le producteur devra fournir les statuts de la succursale ou de l’agence permanente établie en France ainsi que la copie du contrat de travail de son représentant.
· les feuilles de service et le plan de travail définitif,

· la liste détaillée des personnels engagés sur le tournage ou la fabrication de l’animation,

· le détail des lieux de tournage (nom des propriétaires, adresse, éventuellement photos), 

· un extrait Kbis,

· les statuts de la société,

· les attestations de régularité de l’entreprise vis-à-vis des obligations fiscales et sociales: Trésor public et Direction générale des impôts (services fiscaux), URSSAF et ASSEDIC, ou autres régimes d’affiliation (MSA, etc.),
· les contrats du Producteur avec les partenaires financiers (notamment co-producteurs, distributeurs, diffuseurs, etc.), de cessions, etc.,

· la copie de l’agrément des investissements, le cas échéant.

( Le solde est versé après achèvement de la réalisation de l’œuvre. 

Après présentation par le Producteur d’une demande de paiement comprenant les pièces justificatives suivantes : 
· le formulaire de demande de versement de l’acompte, dûment complété, signé et cacheté, 
· le coût définitif détaillé faisant apparaître dans une colonne à part les dépenses en Région Ile-de-France (celui de l’agrément de production pour les œuvres éligibles au crédit d’impôt). Ce document devra être dûment complété, signé et cacheté par un commissaire aux comptes
· le plan de financement définitif (celui de l’agrément de production pour les œuvres éligibles au crédit d’impôt ou celui déposé à l’agrément de production si l’œuvre n’est pas éligible au crédit d’impôts) certifié par un commissaire aux comptes.
· La bible définitive du tournage,
· Les justificatifs de recrutement des stagiaires ou alternants mentionnés à l’article 2.7 de la présente convention (conventions de stage ou contrat de travail signés) et attestations de dépôt en ligne 

· la DADS (déclaration annuelle des salaires) du producteur sur l’œuvre aidée,

· une copie de tous les contrats de financement, notamment coproductions, mandats, préventes, aides, subventions et cessions télévisuelles et à l’étranger de l’œuvre.
· Le visa d’exploitation 
Le dossier complet de demande de versement doit être envoyé en version numérique à CelluleNumerisationDirectiondelaComptabilite@iledefrance.fr ou en version papier à la Direction de la Comptabilité – Région Ile-de-France – 2 rue Simone Veil – 93400 Saint-Ouen.
La Région se réserve le droit de demander au Producteur tout document permettant d’attester la réalisation des actions et l’emploi des fonds.

Le comptable assignataire de la dépense est le Receveur général des Finances de Paris – Trésorier général de la Région Ile-de-France. 

En cas de cession de créance, elle doit, sous peine de nullité, être directement notifiée au comptable assignataire des paiements, à l’adresse suivante : Recette Générale des Finances de Paris - Service Région - 94 rue Réaumur - 75104 Paris - Cedex 02

Article 3.3 : Révision du montant de l’aide 
En cas de diminution de plus de 10% du budget définitif (hors frais généraux, imprévus et poste 9), par rapport au budget prévisionnel indiqué à l’article 1 de la présente convention, l’aide pourra être réduite en conséquence ou annulée. 

Si la durée du tournage en Ile-de-France réalisée est inférieure à 50% de la durée totale du tournage pour les fictions, et/ou si les dépenses définitives en Ile-de-France sont inférieures à 50% du coût définitif pour tous les types d’œuvres (hors frais généraux, imprévus et poste 9), l’aide pourra être annulée et les sommes déjà perçues devront être remboursées.
Article 3.4 : Modalités de remboursement de l’aide financière

L’aide financière attribuée par la Région est remboursable par le Producteur en cas de résultat bénéficiaire. 
Une œuvre est réputée bénéficiaire lorsque le total des financements et des recettes excède le coût certifié, selon le calcul de la remboursabilité de l’aide ci-dessous.
En cas de résultat bénéficiaire, le montant des remboursements exigés du Producteur par la Région est déterminé par le taux résultant de la formule suivante :

aide financière

_____________________   x 100

coût définitif de l’œuvre

appliqué au résultat bénéficiaire annuel, calculé selon le modèle ci-après et envoyé avec le compte rendu financier (voir ci-dessous).

Le calcul de la remboursabilité de l’aide devra être certifié par un expert-comptable ou un commissaire aux comptes si la société en est dotée, et remis à la Région chaque année pendant cinq ans à partir de la date de sortie française (premier diffuseur).

Le Producteur s’engage à remettre à la Région un compte rendu financier portant sur chaque année d’exploitation de l’œuvre à compter de cette date de sortie (compte rendu identique à celui transmis au CNC le cas échéant). Il doit ainsi présenter chaque année : 
· les décomptes d’exploitation annuels de l’œuvre, tous supports confondus et tous modes d’exploitation connus ou inconnus à ce jour, notamment les recettes d’exploitation en salle, vidéo, télévisuelle, à l’étranger, produits dérivés, etc.,
· le calcul de la remboursabilité de l’aide selon le mode de calcul suivant : 
	CALCUL DE LA REMBOURSABILITE DE L’AIDE REGIONALE
	

	 
	en €

	Coût de l’œuvre certifié par les commissaires aux comptes
	 

	 - préachats (détaillés)
	_

	 
	_

	 
	_

	 - minima garantis versés par les mandataires (détaillés)
	_

	 
	_

	 
	_

	            - autres sources de financement dont subventions et crédit d’impôt 
              (détaillées)   
	_

	
	_

	· Fonds de soutien investi
	_

	 
	 

	 = apport producteur restant à amortir
	 =              

	 -  RNPP Salles
	_

	 -  RNPP Vidéo
	_

	 -  RNPP Etranger
	_

	 -  RNPP TV
	_

	· RNPP autres
	_

	 
	 

	 = Résultat bénéficiaire ou déficitaire de l'œuvre
	 =              

	 
	 

	 % de la région (aide de la Région Ile France/ coût de l’œuvre)
	 %

	 
	 

	 = Remboursement à la Région : % de la Région X Résultat bénéficiaire
	 =              


Sachant que :

- les Recettes nettes part producteur (RNPP) seront celles du producteur telles que définies dans les contrats,
- les RNPP prises en compte pour le calcul seront nettes des reversements des prêts et avances (soficas, avance sur recettes…) dans la limite du montant de leur apport initial. Les reversements aux autres ayant-droits (co-producteurs, auteurs, acteurs, participations, etc.) ne sont pas opposables à la Région Ile-de-France,
- les cessions éventuelles des droits corporels et incorporels de l’œuvre par le Producteur sont considérées comme une cession de l’œuvre et entrent dans le calcul du résultat ci-dessus.
Le montant des remboursements est plafonné au montant de l’aide financière accordée par la Région.

L’obligation de remboursement court pendant les cinq premières années d’exploitation de l’œuvre et ne s’éteint que lorsque le producteur a transmis à la Région l’ensemble des décomptes sur toute la période, et, le cas échéant lorsqu’il s’est acquitté des sommes dues à la Région.
A défaut de présentation à la Région de ces pièces et éléments, le remboursement de l’aide devient immédiatement exigible et le producteur sera inéligible à une nouvelle aide.

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de la date d’attribution par l’assemblée régionale de l’aide financière remboursable au Producteur. Elle expire le jour du 6ème anniversaire de la date de livraison de l’œuvre au premier diffuseur, sous réserve du respect des obligations du Producteur, définies dans la présente convention.

ARTICLE 5 : REVERSEMENT – CONTROLE - RESILIATION 

Le non-respect d’une ou de plusieurs obligations du Producteur au titre de la présente convention peut entrainer automatiquement l’annulation des sommes en cours de mandatement et le remboursement des sommes déjà versées.

L’aide deviendra immédiatement et de plein droit exigible dans le cas où les justifications et documents fournis à l’appui de la demande d’aide auraient été reconnus insuffisants ou faux en tout ou partie.

La Région peut procéder, par toute personne habilitée, au contrôle sur place et sur pièces de la réalisation des actions, de l‘emploi des fonds, des recettes et du calcul des montants à lui rembourser. Le producteur s’engage à lui permettre l’accès à tout document administratif, financier et comptable, ainsi qu’à toute pièce justificative.

La Région peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt général, cette résiliation prenant effet au terme d’un délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours, indiqué par la décision notifiée par courrier envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par la Région.

La Région peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de ses obligations par le bénéficiaire de l’aide régionale et notamment des obligations relatives au recrutement des stagiaires ou alternants. 
La Région se réserve le droit d’exiger la restitution de l’intégralité de la subvention versée en cas de manquement avéré au respect de la Charte régionale des valeurs de la République et de la laïcité.

Dans ce cas, la Région adresse au bénéficiaire une mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. Si, au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou partie inexécutées, la Région adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par cette décision.

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. A cette date, il est procédé par la Région à un arrêté définitif des comptes et, s’il y a lieu, à reversement, total ou partiel, de la subvention. La résiliation prononcée en application du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par la Région.
Un producteur qui ne serait pas en règle avec ses obligations envers la Région nées d’une convention précédente ne pourra présenter de nouvelle candidature à aucune aide régionale.

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION

Toute modification de la présente convention fait l’objet d’un avenant préalablement soumis à l’approbation de la Commission permanente du Conseil régional.

ARTICLE 7 : INSCRIPTION AU REGISTRE PUBLIC DE LA CINEMATOGRAPHIE ET DE L’AUDIOVISUEL

Le Producteur procèdera à l’inscription de la présente convention dès sa signature. Les frais étant comptabilisés dans le coût de l’œuvre.

Fait en trois exemplaires originaux dont un au R.P.C.A.

	Le 
Pour la Région Ile-de-France



	Le
Pour SOCIETE DE PRODUCTION


	Valérie PECRESSE 
(signature et cachet)
	 (signature et cachet)
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